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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes de destruction massive 

La Presidente : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose presente par S. E. l’Ambassadeur Dian Triansyah 
Djani, Representant permanent de l’lndonesie, en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassa- 
deur Djani. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais) : Je suis 
honore de l’occasion qui m’est donnee d’informer le 
Conseil de securite, en ma qualite de nouveau President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 1540 (2004), sur les activites menees par le Comi¬ 
te depuis notre dernier expose, en octobre 2018 (voir 
S/PV.8364). Je tiens a remercier I Ambassadeur Llorent- 
ty Soliz et son equipe pour leur presidence solide du 
Comite, suivie d’un transfert en douceur a mon equipe. 

Depuis l’adoption de la resolution 1540 (2004), 
le 28 avril 2004, des progres notables ont ete faits aux 
fins de sa mise en oeuvre. Toutefois, le Conseil de secu¬ 
rite a reconnu dans la resolution 2325 (2016) que l’appli- 
cation integrate et effective de la resolution 1540 (2004) 
est une oeuvre de longue haleine qui exigera des efforts 
continus aux niveaux national, regional et international. 
A ce jour, 182 pays ont presente leur premier rapport na¬ 
tional dans lequel il ont informe le Comite des mesures 
qu’ils ont prises ou qu’ils prevoient de prendre pour 
s’acquitter de leurs obligations au titre de la resolution. 

En octobre 2018, deux experts du Comite 1540 se 
sont rendus en Republique du Mali pour aider les autori¬ 
tes de ce pays a rediger un premier rapport national sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). En outre, 
au nom du Comite, j’ai envoye recemment des lettres 
aux Etats qui n’ont pas encore presente de rapport pour 
leur demander de le faire, ainsi que des notes verbales a 
ceux qui ont presente un rapport pour leur demander des 
informations actualisees afin d’aider le Comite a prepa¬ 
rer le prochain examen complet. 

L’efficacite des mesures concretes prises au ni¬ 
veau national pour mettre en oeuvre la resolution est 


egalement importante. A cet egard, il serait utile que 
les Etats elaborent, a titre volontaire, des plans d’action 
nationaux de mise en oeuvre, comme on les y encourage 
dans le paragraphe 5 de la resolution 2325 (2016). Cela 
donne la possibility de recenser des actions permettant 
de combler les lacunes et de remedier aux vulnerabilites 
en matiere de reglementations et de cadres de controle 
nationaux, de promouvoir la cooperation entre insti¬ 
tutions et de recenser les domaines dans lesquels une 
assistance pourrait etre necessaire. Les activites menees 
relativement a ces plans d’action en collaboration avec 
les Etats Membres, a leur demande, se poursuivront 
cette annee, notamment dans le cadre d’un atelier orga¬ 
nise recemment par le Togo et d’un atelier qui se tiendra 
prochainement a Madagascar. 

L’echange et le partage d’informations par les 
Etats Membres comptent parmi les principales activites 
du Comite. Les Etats Membres sont les mieux places 
pour repertorier les pratiques nationales efficaces et les 
partager avec le Comite 1540 et d’autres partenaires. 
Ces dernieres annees, de plus en plus d’Etats ont pre¬ 
cede a des examens par les pairs. Le Comite se rejouit a 
la perspective de prendre connaissance des resultats des 
reunions d’examen par les pairs organises par les Etats 
dans le courant de l’annee et continuera d’apporter a son 
concours aux Etats qui souhaitent organiser de telles 
reunions, le cas echeant. 

Le Comite 1540 est conscient du role que jouent 
les points de contact nationaux a l’appui de la mise 
en oeuvre de la resolution. Jusqu’a present, 105 Etats 
Membres ont communique au Comite des informations 
concernant leurs points de contact, y compris les infor¬ 
mations actualisees fournies par la Hongrie, l’lnde et la 
Turquie. En outre, le Comite a elabore des cours de for¬ 
mation regionaux a l’intention des points de contact. En 
cooperation avec l’Union africaine, le Comite organise- 
ra la semaine prochaine un stage de formation a l’inten- 
tion des points de contact pour la resolution 1540 (2004) 
des Etats africains anglophones. 

Pour ameliorer le systeme d’assistance en vue de 
renforcer la capacite des Etats Membres a s’acquitter de 
leurs obligations au titre de la resolution 1540 (2004), le 
Comite joue un role d’intermediaire et s’emploie a faire 
correspondre les demandes d’assistance des Etats aux 
offres des Etats ou des organisations internationales, re- 
gionales ou sous-regionales. Les demandes d’assistance 
en suspens sont affichees sur la page d’accueil du site Webt 
du Comite 1540 et remontent a 2010. Aujourd’hui, 21 de¬ 
mandes d’assistance sont toujours en attente. Toutefois, 
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une assistance relative a des aspects specifiques de la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) a ete fournie 
au cours des derniers mois a deux pays qui en avaient 
fait la demande - a savoir le Togo et la Zambie - en 
matiere de controle strategique du commerce, en coo¬ 
peration avec l’Organisation mondiale des douanes et 
d’autres organisations. Des listes d’Etats et d’organisa- 
tions internationales, regionales et sous-regionales qui 
ont fait des offres d’assistance generale sont egalement 
affichees sur le site Web du Comite 1540. Je voudrais 
egalement signaler qu’en 2018, neuf nouvelles demandes 
d’assistance ont ete soumises au Comite par Bahrein, 
le Burundi, le Burundi, la Guinee equatoriale, la Gui¬ 
nee, la Guinee-Bissau, l’lraq, Madagascar, le Mali et 
le Perou. Plusieurs de ces demandes etaient des invita¬ 
tions adressees au Comite et a son groupe d’experts pour 
effectuer une visite dans ces Etats afin de discuter des 
mesures d’assistance a la mise en oeuvre. 

Jusqu’a present, 47 Etats et 16 organisations ont 
communique au Comite des informations concernant 
les programmes d’assistance generale qui pourraient 
contribuer a faciliter la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). Le Comite est pret a ajouter sur son site 
Web de nouveaux programmes ou de nouvelles informa¬ 
tions sur l’assistance disponible. Pour faciliter ce pro¬ 
cessus, j’ai envoye, au nom du Comite, des lettres aux 
Etats Membres et aux organisations internationales, re¬ 
gionales et sous-regionales, leur demandant de me com- 
muniquer des informations actualisees sur leurs offres 
d’assistance. 

Le Comite et son Groupe d’experts ont poursuivi 
leurs activites de sensibilisation dans le cadre de l’exe- 
cution du programme de travail du Comite et continue- 
ront sur cette lancee apres l’adoption du programme de 
travail de cette annee, le 6 fevrier. En 2018, le President, 
les membres du Comite et le Groupe d’experts ont parti- 
cipe a 51 manifestations au total. 

Les contacts directs avec les Etats au moyen de 
visites et de tables rondes nationales, a leur invitation, 
sont une priorite absolue. Au cours de ce processus, nous 
sollicitons de plus en plus le concours des organisations 
regionales, notamment les centres regionaux du Bureau 
des affaires de desarmement. Par exemple, le Comite a 
coopere avec le Centre regional pour la paix, le desarme¬ 
ment et le developpement en Amerique latine et dans les 
Caraibes dans le cadre d’une table ronde nationale sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) qui s’est 
tenue au Perou en novembre dernier, et plus recemment 
avec le Centre regional des Nations Unies pour la paix et 


le desarmement en Afrique, en Guinee equatoriale et au 
Togo, dans le contexte d’ateliers de sensibilisation et de 
renforcement des capacites nationales qui se sont tenus 
respectivement en decembre et janvier. 

Nous avons egalement intensifie notre coopera¬ 
tion avec les organisations internationales dont les man¬ 
dats sont directement lies a la resolution 1540 (2004), 
comme l’Agence internationale de l’energie atomique, 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
l’Unite d’appui a l’application de la Convention sur les 
armes biologiques, l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, INTERPOL, l’Organisation mon¬ 
diale des douanes et l’Organisation mondiale de la San- 
te. Le Comite a encourage ces organisations a mettre 
l’accent sur les obligations decoulant de la resolution 
1540 (2004) dans leur legislation type ou leurs direc¬ 
tives et en decembre, un atelier initial sur la loi-type 
generale de l’Union africaine sur les armes de destruc¬ 
tion massive a ete organise a Vienne. 

La transparence et la sensibilisation sont essen- 
tielles a la mise en oeuvre effective de la resolution. 
Dans cette optique, le Comite cherche des moyens de 
faire un meilleur usage de son site Web. Par exemple, 
nous avons continue a publier un message trimestriel du 
President destine a ceux qui, au sein de l’ensemble du 
reseau de la resolution 1540 (2004), ont manifesto leur 
interet, y compris la societe civile. 

Nous nous effor?ons tout particulierement de 
nouer des contacts avec les parlementaires, notamment 
par l’intermediaire de l’Union interparlementaire (UIP). 
A cet egard, mon predecesseur a saisi l’occasion qui 
lui a ete offerte d’adresser un message video a la cent- 
trente-neuvieme Assemblee de l’UIP, tenue en octobre 
a Geneve. Une collaboration active entre l’Etat et les 
secteurs concernes de la societe, notamment l’industrie, 
les universites et les associations professionnelles, peut 
egalement contribuer a la pleine mise en oeuvre des obli¬ 
gations decoulant de la resolution 1540 (2004). Par ail- 
leurs, un partenariat efficace entre les Etats et l’industrie 
est essentiel au succes des efforts de non-proliferation. 
Les Conferences du Processus de Wiesbaden favorisent 
un tel dialogue entre les Etats et l’industrie. 

Conformement au paragraphe 3 de la resolution 
1977 (2011), le Conseil de securite a decide, entre autres 
choses, de proceder a un examen de l’etat d’avancement 
de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) avant 
l’expiration du mandat du Comite en avril 2021. A cet 
egard, le Comite doit presenter, s’il y a lieu, des recom- 
mandations quant aux ajustements a apporter a son 
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mandat, et soumettre au Conseil de securite un rapport 
sur les conclusions de Fexamen. Le Comite a commence 
les preparatifs en vue du prochain examen approfondi de 
l’etat d’avancement de la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). 

Pour terminer, je voudrais appeler l’attention 
du Conseil sur les travaux du Groupe d’experts charge 
d’appuyer le Comite dans la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1540 (2004). Le Groupe compte actuellement neuf 
experts, dont le Coordonnateur qui a ete nomme par le 
Secretaire general en mai dernier. J’ai le regret d’infor- 
mer le Conseil que les contrats des experts pour 2019 ne 
couvrent qu’une periode de quatre mois, en raison des 
difficultes financieres que connait l’ONU, ce qui nous 
preoccupe vivement. S’il n’est pas remedie a cette situa¬ 
tion avant la fin du mois d’avril, le Comite aura beau- 
coup de mal a s’acquitter de ses obligations envers le 
Conseil de securite et a mener a bien les activites pre- 
vues au titre de son programme de travail actuel. 

La Presidente : Je remercie l’Ambassadeur Djani 
de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en an¬ 
glais ) : Je remercie l’Ambassadeur Djani de son expose. 

Comme on ne cesse de nous le rappeler au 
Conseil, la proliferation des armes de destruction mas¬ 
sive et de leurs vecteurs, notamment au profit des ter- 
roristes et d’autres acteurs non etatiques, demeure une 
menace reelle et d’actualite. L’expose d’aujourd’hui nous 
rappelle l’importance qu’il y a a appliquer pleinement et 
efficacement la resolution 1540 (2004). Nous nous feli- 
citons du nouvel elan imprime par la presidence indo- 
nesienne au Comite cree par la resolution 1540 (2004). 
Nous saluons egalement les efforts deployes sans re- 
lache par le Groupe d’experts du Comite 1540 (2004), le 
Bureau des affaires de desarmement et le Departement 
des affaires politiques et de la consolidation de la paix 
pour appuyer la mise en oeuvre effective de la resolution. 

Les Etats-Unis ont verse plus de 4 millions de 
dollars au Fonds d’affectation speciale du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004), ainsi que des centaines 
de millions de dollars a titre d’assistance en matiere de 
non-proliferation aux pays partenaires. Nous continue- 
rons d’appuyer ces efforts et nous encourageons nos par¬ 
tenaires internationaux a faire de meme. 


La resolution 1540 (2004) est le seul instru¬ 
ment juridiquement contraignant qui oblige les Etats 
Membres des Nations Unies a adopter des mesures de 
controle pour prevenir la proliferation des armes de des¬ 
truction massive. Nous encourageons les pays a tirer 
parti des ressources du Comite 1540. Nous demandons 
au Comite d’intensifier ses efforts de sensibilisation 
afin que les pays soient mieux equipes pour detecter 
les vulnerabilites bees aux acteurs non etatiques dans 
le domaine des armes de destruction massive et y reme- 
dier efficacement. 

En ce qui concerne l’avenir, le Conseil de securite 
doit achever son examen approfondi de l’etat d’avance¬ 
ment de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
d’ici a 2020. Alors que nous faisons les preparatifs ne¬ 
cessaries, nous encourageons tous les Etats qui n’ont 
pas encore soumis leur premier rapport a le faire sans 
plus tarder. Nous encourageons les Etats qui ont pre¬ 
sente un premier rapport a fournir des informations sup- 
plementaires sur les autres mesures prises pour mettre 
en oeuvre la resolution depuis la presentation de ce pre¬ 
mier rapport. 

Nous appelons la presidence et les Etats Membres 
qui ne Font pas fait a nommer un coordonnateur natio¬ 
nal ou un point de contact pour la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004) et a fournir les coordonnees 
de ces personnes au Comite 1540. Cela permettra de 
creer un reseau de communications directes entre le 
Comite 1540 et la communaute des decideurs au sein 
des gouvernements des Etats Membres. Nous encou¬ 
rageons egalement les Etats Membres qui ont besoin 
d’une assistance pour la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) a en faire la demande aupres du Comite et 
a rester en contact avec celui-ci pour s’informer de l’etat 
de leur demande. 

Alors que nous attendons le renouvellement du 
mandat du Comite 1540 en 2021, nous exhortons les 
autres membres du Conseil a s’adapter a Involution des 
menaces de proliferation qui relevent du mandat du Co¬ 
mite 1540. En particulier, nous devons etre conscients 
de l’emergence de nouvelles technologies telles que les 
vehicules aeriens teleguides, qui pourraient etre utili¬ 
ses comme vecteurs d’armes de destruction massive, et 
la biologie synthetique, qui est deja en train de changer 
la maniere dont les specialistes des sciences de la vie 
effectuent leurs recherches. 

Les deux prochaines annees demontreront l’effi- 
cacite de la resolution 1540 (2004). Nous devons saisir 
cette occasion pour insuffler une nouvelle dynamique a 


4/17 


19-07712 



19/03/2019 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.8487 


la mise en oeuvre de la resolution. Nous appelons le Se¬ 
cretariat a faire en sorte que le Comite, et plus particu- 
lierement son groupe d’experts, soit dote des ressources 
necessaries pour recruter et retenir le personnel le plus 
talentueux et qualifie possible afin de mettre en oeuvre 
la resolution 1540 (2004). 

J’encourage les autres membres du Conseil a s’as- 
socier a nos efforts afin que la resolution 1540 (2004) 
soit aussi efficace que possible. Les enjeux sont trop dri¬ 
ves pour que nous procedions autrement. 

M. Esono Mbengono (Gurnee equatoriale) {parle 
en espagnol ) : La Republique de Guinee equatoriale 
felicite l’Ambassadeur Djani, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
de son expose sur les activites et le programme de tra¬ 
vail du Comite 1540 pour l’annee 2019. Nous esperons 
que ce programme de travail sera fructueux. 

La Republique de Guinee equatoriale appuie plei- 
nement les piliers qui promeuvent la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) et reitere sa volonte de contribuer 
a renforcer la cooperation et a faire connaitre les activi¬ 
tes du Comite 1540 pour lui permettre de s’acquitter de 
son mandat en veillant a ce que les Etats Membres ap- 
pliquent pleinement la resolution 1540 (2004). La Repu¬ 
blique de Guinee equatoriale estime qu’il est important 
de renforcer le regime de non-proliferation des armes 
nucleates, biologiques et chimiques ainsi que la secu¬ 
rite nucleate civile. 

En tant que pays attache a la securite mondiale 
et aux instruments juridiques internationaux de non¬ 
proliferation, nous avons organise notre premier atelier 
en decembre 2018, en etroite cooperation avec le Comi¬ 
te 1540 et le Bureau des affaires de desarmement, repre¬ 
sente par son bureau regional en Afrique, le Centre re¬ 
gional des Nations Unies pour la paix et le desarmement 
en Afrique, en vue d’etablir des mecanismes de mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) en Republique de 
Guinee equatoriale. II nous parait essentiel que tous les 
pays du monde participent a ces activites en presentant 
des rapports sur leurs plans de mise en oeuvre nationaux, 
et nous encourageons le Comite a poursuivre les nego- 
ciations et sa mission d’information concernant la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Ma region, EAfrique, est une zone exempte 
d’armes nucleaires grace a la signature du Traite de 
Pelindaba, qui est un exemple de la capacity collective 
a ceuvrer a un monde exempt d’armes nucleaires et a 
elaborer l’un des traites regionaux les plus sophistique 


interdisant les armes nucleaires. Par exemple, la gestion 
des reserves d’uranium est une question fondamentale 
pour l’Afrique car certaines entreprises sont de plus en 
plus interessees par l’uranium africain. Nous voulons 
que cette ressource, qui nous a ete donnee par Dieu, soit 
utilisee a des fins exclusivement pacifiques, comme le 
stipule le Traite de Pelindaba. 

Pour prevent des conflits qui pourraient mener 
a l’effondrement de l’humanite, il est essentiel de pro- 
gresser vers la realisation de l’objectif prioritaire qu’est 
le desarmement nucleaire a l’echelle de la planete et 
aux quatre coins du monde, s’agissant notamment des 
Etats dotes d’armes nucleaires et de ceux qui veulent se 
les procurer. Un controle efficace des armes nucleaires 
exige de mettre en place des solutions qui depassent les 
frontieres nationales. Les armes nucleaires menacent 
la survie de notre planete et posent un probleme par¬ 
ticular pour l’existence des Etats dotes de telles armes 
et des Etats, tels que le notre, qui n’en sont pas dotes, 
ainsi que des animaux, de la vegetation et de l’humanite 
tout entiere. La lutte contre chacune de ces menaces doit 
etre fondee sur une perception de la securite nationale 
davantage axee sur l’amour de l’humanite. 

Nous avons appris dans les rapports pertinents 
que le 28 fevrier dernier, le Gouvernement vietnamien 
s’est soigneusement prepare a organiser le deuxieme 
sommet sur la paix et la non-proliferation dans la penin- 
sule coreenne entre les dirigeants des Etats-Unis d’Ame- 
rique, Donald Trump, et de la Republique populaire de- 
mocratique de Coree, Kim Jong Un. Nous aurions sou- 
haite que ce sommet soit une reussite complete. Nous 
esperons que la Republique populaire democratique de 
Coree et les Etats-Unis continueront de faire des progres 
substantiels vers la denuclearisation, la paix et la stabi¬ 
lity dans la peninsule coreenne sur la base des avancees 
deja enregistrees. La position de la Republique de Gui¬ 
nee equatoriale sur la question de la peninsule coreenne 
est que la peninsule doit etre denuclearisee et qu’il im- 
porte d’instaurer et de maintenir une paix et une stabi¬ 
lity durables dans la region et dans le monde en general. 

Nous soulignons l’appui precieux que fournissent 
les organismes reglementaires radiologiques et nu¬ 
cleates a leurs membres, notamment le Comite 1540 et 
l’Agence internationale de l’energie atomique, afin de 
mettre a jour et d’ameliorer les cadres reglementaires 
de tous les Etats membres, mais aussi de garantir l’har- 
monisation regionale et internationale de ces cadres. Ma 
delegation tient a souligner que notre gouvernement est 
ouvert a des echanges techniques et scientifiques avec 
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d’autres Etats dans le contexte de la cooperation, de 
l’aide et d’un examen conjoint de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). 

Nous tenons egalement a faire savoir au Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) que la diffusion et 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) dans les 
Etats Membres de l’ONU ne doivent pas s’effectuer uni- 
quement via l’adoption de legislations. Le Comite doit 
egalement appuyer les aspects techniques, notamment 
l’aide a la detection de matieres nucleaires et radioac¬ 
tives aux principaux points d’entree et de sortie des 
biens, en particulier dans les pays comme le notre. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier l’Ambassadeur de Elndo- 
nesie de son expose et des efforts qu’il consent depuis 
son accession a la presidence du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). 

Le Comite 1540 est un pilier important de l’archi- 
tecture internationale de non-proliferation. De ce fait, il 
constitue un element clef du systeme international base 
sur des regies et joue un role vital en aidant les Etats a 
empecher que les armes nucleaires, chimiques et bio- 
logiques tombent aux mains d’acteurs non etatiques, 
renforgant ainsi nos efforts collectifs visant a prevenir 
et a eliminer l’utilisation de telles armes. II nous suffit 
d’examiner les exemples recents d’utilisation d’armes 
chimiques par des groupes tels que Daech en Iraq et en 
Syrie pour realiser ce qui est en jeu. Nous ne pouvons 
rester passifs et permettre que l’impensable se produise, 
a savoir l’utilisation de ces armes. C’est pourquoi le 
Royaume-Uni est et restera un fervent partisan des tra- 
vaux du Comite. Nous nous felicitons que le programme 
de travail de cette annee ait ete adopte promptement et 
nous estimons que les travaux du Comite comportent 
deux priorites cette annee sous la direction de l’Ambas- 
sadeur indonesien. 

La premiere priorite est la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Avec l’aide du Comite, tous 
les Etats doivent veiller a ce que leur legislation, leurs 
cadres de controle nationaux et les mecanismes de coo¬ 
peration nationale et internationale soient actualises 
et adaptes a l’objectif vise. II est particulierement im¬ 
portant que les Etats dont la situation est particuliere, 
par exemple ceux qui sont des points nevralgiques des 
chaines d’approvisionnement mondiales, s’attachent 
avec un soin particulier a mettre effectivement en oeuvre 
la resolution 1540 (2004). Comme lAmbassadeur de 
EIndonesie l’a mentionne ce matin, Elaboration de 
plans d’action nationaux volontaires et la nomination de 


points de contact nationaux sont des mesures pratiques 
que tous les Etats peuvent prendre. Ce sont des mesures 
que nous recommandons a tous les Etats Membres de 
EONU aujourd’hui. Nous nous associons egalement aux 
Etats-Unis pour exhorter tous les Etats qui n’ont pas 
encore rendu compte volontairement de leur mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) au Comite a le faire 
aussi rapidement et de maniere aussi pratique que pos¬ 
sible. Dans un monde interconnect^, une chaine est aus¬ 
si solide que son maillon le plus faible et nous sommes 
tous responsables. 

Nous sommes conscients que le prochain examen 
complet de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
aura lieu en 2021. Le Royaume-Uni se tient pret a faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour que ce processus 
soit minutieux et efficace et aboutisse a des resultats 
concrets en matiere de dissuasion et de prevention de la 
proliferation des armes de destruction massive. 


Notre deuxieme priorite doit etre Eassistance 
aux Etats. Encore une fois, je remercie EAmbassadeur 
de EIndonesie d’avoir insiste sur ce point dans ses re¬ 
marques, ce matin. Une bonne mise en oeuvre de la reso¬ 
lution 1540 (2004) n’est pas chose aisee, meme si elle est 
essentielle. Je me felicite du travail deja accompli par le 
Comite 1540 pour faciliter l’apport d’une assistance aux 
Etats qui en ont fait la demande, notamment en aidant a 
coordonner cette assistance avec d’autres Etats et orga¬ 
nisations internationales qui ont les moyens de le faire. 
Le Royaume-Uni est pret a apporter ses competences ju- 
ridiques et reglementaires, ainsi qu’un appui plus large 
aux Etats qui souhaitent s’acquitter de leurs obligations 
et renforcer leurs cadres nationaux. A cet egard, les tra¬ 
vaux du Groupe de travail II, coordonnes par la France, 
sont particulierement importants, et je saisis cette occa¬ 
sion pour la remercier, ainsi que le Perou, la Cote d’Ivoire 
et les Etats-Unis, qui coordonnent les autres groupes de 
travail, de leurs efforts diligents. Je saisis egalement 
cette occasion pour saluer le travail essentiel accompli 
par le Groupe d’experts, coordonne par M. Raphael Pre- 
nat. Le Royaume-Uni prend note avec preoccupation de 
la situation financiere evoquee par EAmbassadeur Djani 
et suivra cette question de tres pres. 

Le travail du Comite 1540 se concentre sur la 
prevention de Eutilisation des armes de destruction 
massive par des acteurs non etatiques. Toutefois, je ne 
saurais conclure mes remarques sans aborder brieve- 
ment, comme Ea fait mon collegue de la Guinee equa- 
toriale, Eutilisation d’armes de destruction massive par 
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des acteurs etatiques, car lorsque nous voyons des Etats 
utiliser des armes chimiques en violation flagrante du 
droit international, cela a des consequences au niveau 
de la proliferation. L’utilisation de ces armes par une 
organisation aussi lache que Daech est inadmissible, 
tout comme l’emploi d’armes chimiques par un gouver- 
nement contre son propre peuple, comme en Syrie, ou 
contre un autre Etat, comme dans les rues de Salisbury 
au Royaume-Uni, il y a un an a peine. 

L’ordre international fonde sur des regies est 
essentiel a la securite et a la surete de la communaute 
internationale depuis plus de 70 ans. Si nous voulons 
continuer a jouir de cette securite et de cette surete, 
notre devoir collectif doit etre de maintenir cet ordre 
international et de prevenir l’utilisation odieuse de ces 
armes par qui que ce soit. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Nous remercions l’Ambassadeur 
Djani de son expose sur les travaux du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004). Nous saluons les efforts qu’il 
deploie depuis son accession a la presidence pour la 
bonne mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), ainsi 
que son dynamisme. Nous remercions sa delegation et 
celle du Royaume-Uni d’avoir use de leurs bons offices 
pour veiller a ce que le programme de travail du Comite 
soit adopte en temps voulu. 

Nous voudrions en premier lieu souligner le role 
primordial joue par la resolution 1540 (2004) dans la 
prevention de la proliferation des armes de destruction 
massive et l’acces a ces armes par les acteurs non eta¬ 
tiques, y compris les terroristes. La menace qu’elles 
represented aujourd’hui pour la paix et la securite in- 
ternationales est reelle et preoccupante. J’en veux pour 
preuve le rapport final de la mission d’etablissement 
des faits de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) en Republique arabe syrienne, qui a 
conclu que des agents chimiques toxiques avaient bien 
ete utilises comme armes contenant du chlore mole- 
culaire dans les attaques visant la ville de Douma en 
avril 2018. Cette attaque a fait de nombreux blesses et 
cause la mort de 43 personnes, dont des femmes et des 
enfants. Cet exemple vient s’ajouter a la liste des autres 
cas d’utilisation d’armes chimiques en Syrie et en Iraq, 
y compris ceux confirmes par le Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU, concernant l’utilisation de gaz 
moutarde a plusieurs reprises par le groupe terroriste 
Etat islamique d’lraq et du Levant. 

La proliferation nucleaire dans la peninsule 
coreenne constitue un autre sujet de preoccupation. 


Certes, nous saluons les progres politiques et diploma- 
tiques qui ont ete realises. Toutefois, il y a des preuves 
qui montrent que les installations nucleaires et de mis¬ 
siles balistiques en Republique democratique populaire 
de Coree sont toujours operationnelles, les activites de 
developpement se poursuivent, et les sites de stockage 
et d’essai continuent d’etre dissemines dans tout le pays. 
Cette situation ne fait que souligner l’importance du 
mecanisme d’application de la resolution 1540 (2004) 
et doit etre consideree comme une priorite. Les efforts 
deployes par la communaute internationale pour elimi- 
ner la proliferation des armes de destruction massive et 
prevenir leur utilisation par des acteurs non etatiques et 
etatiques doivent etre renforces. 

La Republique dominicaine est engagee a respec¬ 
ter les obligations qu’elle a contractees par le biais des 
instruments internationaux appelant au desarmement, a 
la non-proliferation et a la non-fourniture d’appui aux 
acteurs non etatiques qui cherchent a mettre au point, 
a acquerir, a transferer ou a utiliser tout type d’armes 
de destruction massive et leurs vecteurs. A cet egard, 
dans le cadre de notre engagement a mettre en oeuvre 
la resolution 1540 (2004), nous sommes convenus avec 
la Republique du Panama de proceder a un examen par 
les pairs afin de partager nos experiences et nos bonnes 
pratiques en la matiere. L’examen de la legislation na¬ 
tional et internationale, le commerce strategique, le 
transport sur et la gestion des risques en cas de situation 
d’urgence chimique, biologique, radiologique, nucleaire 
et explosive figurent parmi les questions qui seront eva- 
luees. L’evaluation sera realisee en Republique domini¬ 
caine du 26 au 29 mars et au Panama du 9 au 12 avril. 

Le plan d’action national pour l’application de la 
resolution 1540 (2004) est l’une des mesures que nous 
avons prises pour honorer nos engagements. Il a ete 
elabore en collaboration avec le Centre regional des 
Nations Unies pour la paix, le desarmement et le de¬ 
veloppement en Amerique latine et dans les Caraibes 
et presente au Comite en 2015 en amont du deuxieme 
examen complet de l’etat d’avancement de la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). A cet egard, nous 
saluons le travail accompli par le Centre regional des 
Nations Unies, le Comite interamericain contre le terro- 
risme de l’Organisation des Etats americains, le Groupe 
d’experts du Comite, les Etats et autres organisations 
regionales et internationales qui apportent assistance 
et cooperation a notre pays ainsi qu’a d’autres aux fins 
d’une mise en oeuvre efficace des obligations decoulant 
de la resolution. La cooperation et l’assistance sont des 
elements clefs pour respecter ces obligations et doivent 
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etre renforcees afin d’assurer une meilleure adequation 
entre les besoins de l’Etat beneficiaire et l’assistance 
proposee. Nous deplorons par ailleurs le fait que les 
procedures bureaucratiques ont une incidence sur le tra¬ 
vail des professionnels qui forment le Groupe d’experts. 
Nous esperons qu’elles seront assouplies et que la situa¬ 
tion s’ameliorera, puisque ce sont les experts qui garan- 
tissent le bon fonctionnement du Comite et le respect de 
ses engagements. 

Pour terminer, nous nous felicitons des pro- 
gres accomplis dans la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1540 (2004) et des resolutions connexes qui ont sui- 
vi, comme c’est le cas du Mali, qui prepare son premier 
rapport duplication, ainsi que des diverses activites 
menees par le Comite a cette fin. Nous devons continuer 
d’ceuvrer sans relache a l’universalisation de cette im- 
portante resolution, qui est la pierre angulaire du regime 
de non-proliferation des armes de destruction massive. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions l’Ambassadeur Djani, Repre- 
sentant permanent de l’Indonesie, de son expose sur les 
travaux du Comite cree par la resolution 1540 (2004). 
Nous remercions l’Ambassadeur Djani et son equipe de 
leur conduite consciencieuse de cet organe subsidiaire 
du Conseil de securite. Nous comptons sur une coope¬ 
ration fructueuse a l’avenir et l’appuierons pleinement 
dans ses efforts. 

La resolution 1540 (2004) est consideree a juste 
titre comme la pierre angulaire de l’architecture mon¬ 
diale de non-proliferation. L’adoption de cette resolution 
en 2004, a l’unanimite du Conseil, etait le resultat d’une 
initiative conjointe de la Russie et des Etats-Unis qui 
visait a etablir un rempart juridique et repressif robuste 
pour empecher les armes de destruction massive de 
tomber entre les mains d’acteurs non etatiques, notam- 
ment de terroristes. Cela signifie que depuis maintenant 
15 ans, nous parvenons a cooperer pour identifier un 
probleme qui se manifeste desormais sous des formes 
extremement graves. 

L’interet particulier de la resolution 1540 (2004) 
reside dans le fait qu’elle est un mecanisme de coope¬ 
ration, et non de coercition ou d’imposition de solutions 
toutes faites. Son adoption a ouvert un nouveau chapitre 
de cooperation dans Faction collective de lutte contre 
l’une des plus graves menaces a la stability mondiale. 
C’est aux Etats qu’il incombe de mettre en oeuvre cette 
resolution. Les organisations internationales et regio- 
nales, l’industrie, le monde des affaires, les milieux 
academiques et scientifiques et d’autres secteurs de la 


societe civile jouent un role tres important, mais qui 
reste auxiliaire, en aidant les Etats a mettre en oeuvre 
des dispositions specifiques. La resolution 2325 (2016), 
adoptee conformement aux conclusions du processus 
d’examen de 2016, a contribue a renforcer encore davan- 
tage le mandat du Comite 1540 en matiere de non-proli¬ 
feration, en facilitant l’echange de meilleures pratiques 
pour sa mise en oeuvre et en ameliorant l’efficacite de 
l’assistance apportee aux Etats qui en ont besoin, tout en 
tenant compte de leurs besoins particuliers. 

Nous sommes fermement convaincus que l’objec- 
tif fixe par la resolution 1977 (2011), de mener des exa- 
mens approfondis de l’etat d’avancement de la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), doit etre prioritaire 
dans les travaux du Comite. Afin de bien preparer le 
processus, il est important, en premier lieu, de veiller 
a ce que les Etats, les organisations internationales et 
regionales, les entreprises et les milieux academiques 
elaborent des recommandations et propositions qui, 
en cas d’adoption fondee sur le consensus, etaieront 
le nouveau mandat du Comite pour la periode poste- 
rieure au 25 avril 2021. A cet egard, nous pensons que 
le Comite pourrait convoquer une reunion publique a 
laquelle toutes les parties interessees seraient invitees. 
Un echange d’idees contribuerait a recenser de nouvelles 
pistes de cooperation. Nous tenons a souligner que le 
fonctionnement du Comite et de ses groupes d’experts 
devrait etre evalue de maniere professionnelle, en sui- 
vant le principe qui veut que la premiere des priorites 
est de ne pas nuire. Entourer le Comite de structures 
bureaucratiques supplementaires, limiter la continuity 
des contrats d’experts ou promouvoir artificiellement 
des propositions radicales mais non reflechies pour¬ 
rait conduire a une bureaucratisation supplemental et 
creer des obstacles plutot que renforcer l’efficacite et 
l’efficience de l’activite de cet important organe. 

La lutte contre la proliferation des armes de des¬ 
truction massive est l’une des priorites militaires et poli- 
tiques de la Russie. Comme n’importe quelle question 
difficile, ce dont elle a besoin, c’est d’un effort concerte 
et coordonne de la part de tous les Etats, sans exception. 
Nous avons besoin de dialogue et de cooperation, et pas 
d’affrontements. Nous nous employons a trouver un ter¬ 
rain d’entente avec nos partenaires afin de promouvoir 
la realisation, dans les plus brefs delais, de l’objectif de 
non-proliferation, d’autant que les problemes rencontres 
dans ce domaine continuent de s’aggraver. A la lumiere 
des activites que continuent de mener au Moyen-Orient 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant et d’autres groupes 
terroristes qui ont acquis la technologie necessaire 
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a la fabrication d’armes chimiques et en font active- 
ment usage, les efforts collectifs visant a alter au-de- 
vant du terrifiant probleme que represente le terrorisme 
chimique ne cessent de gagner en importance. Nous 
devons agir rapidement, d’autant plus que, a mesure que 
se regie la situation en Syrie, les terroristes, y compris 
ceux qui ont une experience pratique dans le domaine 
des armes chimiques, vont tenter de trouver refuge dans 
des pays tiers ou its continueront de pratiquer leurs acti¬ 
vity s destructrices. 

Pour notre part, nous entendons continuer a parti- 
ciper activement aux travaux du Comite. Nous attendons 
avec interet une cooperation constructive et productive 
avec tous les partenaires, aux fins d’assurer l’application 
la plus complete possible des dispositions de la resolu¬ 
tion 1540 (2004), pour eviter que les armes de destruc¬ 
tion massive et leurs vecteurs ne tombent entre les mains 
d’acteurs non etatiques. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue la 
tenue de cette seance d’information consacree a l’exa- 
men du rapport d’activites du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) sur la non¬ 
proliferation, et felicite l’Ambassadeur Djani, Repre- 
sentant permanent de l’lndonesie pour la quality de son 
expose circonstancie. Elle lui souhaite plein succes dans 
la conduite de sa mission et l’assure de son soutien. 

Les progres scientifiques et technologiques ont 
favorise le developpement et la proliferation d’armes de 
destruction massive, qui font peser de graves menaces 
sur la paix et la security internationales. La persis- 
tance de ces menaces et le risque de voir des acteurs 
non etatiques acquerir ces armes constituent pour ma 
delegation une source de vives preoccupations. Dans 
ce contexte, mon pays se rejouit des progres importants 
realises dans la lutte pour la non-proliferation depuis 
l’adoption de la resolution 1540 (2004) et des resolutions 
subsequentes qui en forment le regime. A cet egard, ma 
delegation salue le travail remarquable accompli par 
le Comite sur la non-proliferation, en liaison avec le 
Groupe d’experts, afin d’aider les Etats a s’acquitter de 
leurs obligations, conformement aux resolutions perti- 
nentes du Conseil de security. Dans cette perspective, 
elle se felicite qu’a ce jour, 182 Etats aient deja soumis 
leurs premiers rapports. Ma delegation est cependant 
d’avis que d’immenses defis restent a relever dans ce 
domaine. La poursuite des efforts aux plans national, 
regional et international est done essentielle pour empe- 
cher les acteurs non etatiques, en particulier les groupes 
terroristes, de mettre au point, de posseder, de fabriquer, 


d’acquerir, de transporter, de transferer ou d’utiliser des 
armes de destruction massive, sous toutes leurs formes, 
nucleaire, chimique, et biologique. 

La Cote d’Ivoire reste convaincue que la lutte 
contre la proliferation des armes de destruction mas¬ 
sive demeure une oeuvre de longue haleine, qui exige 
de toutes les parties prenantes, notamment les Etats 
Membres, les organisations internationales et regio- 
nales, le secteur prive et la societe civile, une approche 
integree et coordonnee au niveau regional. Les Etats 
doivent particulierement travailler en synergie pour 
identifier les bonnes pratiques destinees a empecher 
le detournement d’agents chimiques. Une harmoni¬ 
sation des cadres juridiques nationaux est egalement 
essentielle pour une mise en oeuvre efficace a l’echelle 
mondiale, des mesures visant a empecher la prolifera¬ 
tion des armes nucleaires, chimiques et biologiques et a 
instaurer des controles nationaux effectifs des elements 
connexes. Cela devra impliquer un renforcement de la 
collaboration en matiere de controle aux frontieres, de 
surveillance des flux financiers et des reseaux d’lnter- 
net, de l’assistance judiciaire, ainsi qu’une adaptation 
des moyens de lutte a revolution de la menace. 

En outre, il convient de souligner l’importance 
du renforcement des capacites des Etats Membres en 
vue de faciliter la mise en oeuvre de leurs obligations 
en la matiere. A cet egard, ma delegation salue les ate¬ 
liers regionaux de renforcement des capacites, ainsi que 
les mesures concretes initiees afin de faciliter la mise 
en oeuvre des resolutions pertinentes sur la non-proli¬ 
feration. Mon pays se felicite de l’adoption des plans 
d’action nationaux volontaires et de la tenue prochaine 
d’une session de renforcement des capacites des points 
de contacts qui sera conjointement organisee avec 
l’Union africaine. 

Nos actions doivent tendre egalement vers l’eli- 
mination progressive des armes de destruction massive. 
Dans ce contexte, le programme de desarmement du 
Secretaire general devrait beneficier d’une plus grande 
attention. La Cote d’Ivoire estime par ailleurs que le 
Comite devra continuer de travailler au renforcement 
de sa cooperation avec les organisations internationales, 
regionales, et sous-regionales et a la promotion des 
echanges d’informations et de bonnes pratiques. Mon 
pays salue les experiences enrichissantes conduites par 
certains Etats a travers l’examen des pairs, qui constitue 
un bel exemple de cooperation entre les pays, dans le 
cadre de la mise en oeuvre des dispositifs de lutte contre 
la proliferation. 
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Ma delegation voudrait reiterer son plein appui 
au Comite 1540 et l’exhorter a poursuivre son travail 
avec rigueur et efficacite, en appelant les Etats a veiller 
a l’application effective et au strict respect des normes 
juridiques internationales relatives a la non-prolifera¬ 
tion des armes de destruction massive. Consciente du 
role determinant que joue le Groupe d’experts charge 
d’assister le Comite, ma delegation souscrit pleinement a 
la preoccupation exprimee par l’Ambassadeur Djani sur 
la situation administrative de ses membres, et souhaite 
qu’une solution idoine et diligente y soit trouvee. Par 
ailleurs, ma delegation attache un grand interet a l’exa- 
men strategique de la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004), prevu en avril 2021. 

Pour conclure, mon pays, qui a ratifie la quasi- 
totalite des instruments juridiques internationaux en la 
matiere, notamment le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires et la Convention sur l’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, 
voudrait reiterer sa disposition a cooperer avec toutes les 
parties, en vue d’appuyer les actions du Comite 1540 et 
de renforcer le regime de non-proliferation pour garantir 
la paix dans le monde. 

M. Prieto (Perou) (parle en espagnol ): Nous vou- 
drions remercier l’Ambassadeur Dian Triansyah Djani 
de son expose sur les travaux du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). Nous saluons 
son action et celle de son equipe et nous lui exprimons 
notre appui sans reserve pour promouvoir l’application 
integrate par tous les Etats de la resolution 1540 (2004). 

Le Perou tient a reaffirmer son ferme attachement 
aux efforts visant a parvenir au desarmement general et 
complet et a la non-proliferation des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques et de leurs vecteurs, qui consti¬ 
tuent une menace pour la paix et la securite internatio¬ 
nales. De meme, nous sommes particulierement preoc- 
cupes par leur lien avec la menace terroriste et par le 
risque de voir des acteurs non etatiques se procurer de 
telles armes ou leurs vecteurs, en mettre au point, se 
livrer a leur trafic ou en faire usage. 

Le Perou estime qu’il est essentiel que la commu- 
naute internationale reste unie afin de relever efficace- 
ment les graves defis auxquels sont confrontes les re¬ 
gimes de non-proliferation. A cet egard, il est urgent et 
indispensable de relever le defi pose par le programme 
nucleaire et balistique de la Republique populaire demo- 
cratique de Coree. Le Perou appuie et applique le regime 
de sanctions impose a ce pays et espere que le dialogue 


engage avec le Gouvernement de la Republique popu¬ 
laire democratique de Coree aboutira a la denucleari¬ 
sation complete, verifiable et irreversible de la penin- 
sule coreenne. 

Nous voudrions egalement souligner qu’il im- 
porte que le Conseil reste engage sur la question de 
l’emploi inacceptable d’armes chimiques en Syrie, en 
vue d’enqueter de maniere approfondie sur les faits et 
d’assurer que les auteurs repondent de leurs actes grace 
au mecanisme d’attribution des responsabilites. 

D’autre part, nous craignons que l’utilisation 
inappropriee des innovations scientifiques ne favo- 
rise les activites de proliferation, en particulier par 
le transfert illegal de technologies et les transactions 
financieres illicites. A cet egard, nous tenons a souli¬ 
gner qu’il importe que tous les Etats prennent des me- 
sures propres a leur permettre de s’acquitter de toutes 
leurs obligations, en particulier celles qui ont trait aux 
controles internes et aux exportations. Tous doivent dis¬ 
poser de controles nationaux efficaces, conformement 
a la resolution 2325 (2016). Dans ce contexte, afin de 
mettre en oeuvre les mesures prevues par la resolution 
1540 (2004), le Perou a organise en novembre dernier 
une table ronde a l’intention des autorites nationales en 
vue d’adapter la legislation nationale dans le domaine 
des armes biologiques. Nous remercions le Comite et le 
Groupe d’experts de l’aide qu’ils nous ont apportee. 

Enfin, nous pensons que les travaux du Comite 
sont importants, en particulier ceux qu’il mene dans le 
cadre de son programme de travail pour promouvoir la 
mise en oeuvre integrate de la resolution 2325 (2016), 
qui servira de base a son prochain examen complet en 
2021, conformement au paragraphe 3 de la resolution 
1977(2011). 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : La 
Chine remercie l’Ambassadeur Dian Triansyah Djani, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), de son expose. 

Recemment, le Comite a deploye d’importants ef¬ 
forts efficaces pour faciliter la mise en oeuvre de la reso¬ 
lution 1540 (2004) et pour ameliorer son assistance tech¬ 
nique et son assistance en matiere de renforcement des 
capacites. L’adoption de son programme de travail pour 
cette annee a permis une planification preliminaire de 
ses reunions pour l’annee, et les premiers preparatifs 
de l’examen complet prevu en 2021 ont commence. La 
Chine salue les efforts du President du Comite et de 
son equipe. 
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Ces dernieres annees, grace aux efforts conjoints 
a long terme de toutes les parties, le consensus interna¬ 
tional sur la non-proliferation n’a cesse de se consolider, 
son mecanisme s’est progressivement ameliore et la coo¬ 
peration s’est encore approfondie. Dans le meme temps, 
la situation mondiale en matiere de securite demeure 
complexe et grave. A l’heure de la mondialisation et 
dans un monde marque par les progres technologiques, 
le risque subsiste que des acteurs non etatiques, en parti¬ 
cular des terroristes, aient acces aux armes de destruc¬ 
tion massive et aux elements et technologies connexes. 
Dans ces nouvelles circonstances, la communaute Inter¬ 
nationale doit continuer de resserrer sa cooperation et 
renforcer davantage la gouvernance mondiale en ma¬ 
tiere de non-proliferation. 

Premierement, nous devons preserver le multila- 
teralisme et promouvoir un climat de securite favorable. 
Tous les pays doivent adopter la notion de securite parta- 
gee, globale, conjointe et durable; favoriser un climat de 
securite, de justice et d’equite cree et partage par tous; 
creer un climat international et regional qui soit sur pour 
tous; rechercher la securite commune, tout en prenant 
en compte les preoccupations legitimes de tous les Etats 
dans le domaine de la securite; et eradiquer le terreau du 
terrorisme et de Pextremisme ainsi que les facteurs de 
la proliferation, pour ainsi eliminer fondamentalement 
les menaces de la proliferation. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit faire respecter les regies internationales et conso¬ 
lider le regime international de non-proliferation. Elle 
a adopte la Charte des Nations Unies comme principe 
directeur pour garantir la non-proliferation internatio¬ 
nale, et elle a utilise comme base juridique le Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires, la Conven¬ 
tion sur les armes biologiques, sur la Convention sur 
l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du 
stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur 
destruction et la mise en oeuvre des resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite, telles que la resolution 
1540 (2004). Toutes les parties et tous les pays doivent 
effectivement renforcer l’autorite, l’universalite et l’effi- 
cacite du regime international de non-proliferation et 
empecher les acteurs non etatiques, en particulier les 
terroristes, d’acquerir des armes de destruction massive 
et des elements et technologies connexes. 

Troisiemement, nous devons renforcer la respon- 
sabilite des Etats et promouvoir une cooperation prag- 
matique. La responsabilite premiere de la non-prolife¬ 
ration doit incomber aux gouvernements. Nous devons 


respecter les pays et les aider a formuler des politiques 
de non-proliferation conformes a leur situation nationale 
et a ameliorer leur legislation et leur reglementation en 
la matiere. Tous les pays doivent, sur la base de l’ega- 
lite et du respect mutuel, approfondir leur cooperation 
concrete en matiere de non-proliferation, s’attacher en 
priorite a repondre aux besoins d’aide internationale des 
pays en developpement dans le domaine de la non-pro¬ 
liferation et aider les pays en developpement a renforcer 
leurs capacites. 

Quatriemement, il faut respecter strictement le 
mandat de la resolution 1540 (2004) et ameliorer sa mise 
en oeuvre integrate et effective. Le Comite 1540 doit res¬ 
pecter le principe du consensus et assurer la primaute 
des Etats Membres dans les efforts de non-proliferation. 
Nous devons equilibrer les divers efforts et accroitre 
concretement la capacite des Etats de mettre en oeuvre la 
resolution. Dans le meme temps, nous devons renforcer 
la planification et faciliter les travaux pour que l’examen 
complet prevu en 2021 se deroule de maniere ordonnee. 

La Chine est fermement opposee a la proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 
La Chine a systematiquement et strictement honore ses 
obligations internationales en matiere de non-prolifera¬ 
tion, s’est engagee a respecter le reglement politique des 
questions sensibles relatives a la non-proliferation et a 
apporte des contributions positives a cette fin. La Chine 
est prete a poursuivre sa cooperation avec le Comite et 
continuera de travailler avec tous les autres pays pour 
contribuer positivement a l’amelioration du regime in¬ 
ternational de non-proliferation, au renforcement de la 
gouvernance mondiale en matiere de non-proliferation 
et a l’instauration d’une paix et d’une securite durables 
pour tous. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier l’Ambassadeur Dian Triansyah 
Djani de ses observations et lui souhaiter la bienvenue 
en tant que President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). Je l’assure du plein 
appui de ma delegation dans la conduite des travaux de 
cet important comite. La Pologne apprecie grandement 
l’approche objective et novatrice adoptee par l’lndonesie 
des les premiers jours de son mandat au Conseil. 

Cette annee, sous la direction de l’lndonesie, le 
Comite a entame les travaux preparatories en vue du 
prochain examen complet de la mise en oeuvre de la re¬ 
solution 1540 (2004), qui sera acheve en 2021. L’examen 
complet aura deux principaux objectifs : premierement, 
analyser l’etat d’avancement de la mise en oeuvre de la 
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resolution et, deuxiemement, evaluer le processus en 
vue d’ameliorer son efficacite, analyser le travail du Co¬ 
mite et recommander les changements qui s’imposent. 
Nous devons nous rappeler, sur la base de resolution 
2325 (2016), que les recommandations doivent prendre 
en compte le fait que la nature des risques de prolifera¬ 
tion evolue, ainsi que les avancees rapides de la science, 
de la technologie et du commerce international dans le 
contexte de la non-proliferation. Nous encourageons les 
Etats qui n’ont pas encore presente de rapport a colla- 
borer avec le Comite et son Groupe d’experts en vue de 
d’elaborer leurs rapports initiaux. 

Cent-quatre vingt-deux pays ont presente au Co¬ 
mite au moins un rapport initial sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004). II s’agit la d’un chiffre re¬ 
cord qui montre que la question de la non-proliferation 
reste l’une des priorites de la communaute Internatio¬ 
nale. Toutefois, s’acquitter des obligations au titre de la 
resolution 1540 est une oeuvre de longue haleine. Nous 
demandons a tous les Etats de mettre integralement en 
oeuvre ce document, en prenant des mesures aux ni- 
veaux national et international pour renforcer leurs ca- 
pacites, notamment en elaborant un plan d’action natio¬ 
nal, en renforgant la gestion des frontieres, l’application 
de la loi et la cooperation judiciaire internationale, en 
luttant contre la propagande terroriste, et en associant 
les communautes. 

Comme exemple de la volonte sincere de la Po- 
logne de renforcer ses capacites et la sensibilisation a 
cet egard, je voudrais informer brievement le Conseil 
qu’en mai de cette annee nous organiserons avec les 
Etats-Unis un atelier de trois jours sur l’lnitiative de se¬ 
curity contre la proliferation (ISP). Le programme de cet 
evenement prevoit une discussion des elements de proli¬ 
feration d’armes de destruction massive par des acteurs 
non etatiques. Nous avons invite des pays de toute la re¬ 
gion, du Partenariat oriental de l’Union europeenne, des 
membres et tous les pays membres du Groupe d’experts 
operationnels de 1’ISP. 

En tant que pays ayant organise avec la Croatie 
le premier examen par les pairs au titre de la resolution 
1540 (2004), nous felicitons les pays qui ont mene des 
exercices similaires par le passe. Nous nous felicitons de 
l’initiative prise dernierement par la Republique domi- 
nicaine et Panama d’organiser un examen par les pairs 
cette annee. 

Je voudrais, pour terminer, saisir cette occa¬ 
sion pour saluer le professionnalisme et le travail ac- 
tif du Groupe d’experts, dont la competence et les 


connaissances permettent au Comite de prendre des 
decisions en connaissance de cause. 

M. Alahmad (Koweit) (jparle en arabe) : Je vou¬ 
drais tout d’abord saluer l’Ambassadeur Djani en tant 
que nouveau President du Comite du Conseil de security 
cree par la resolution 1540 (2004) charge d’empecher 
les acteurs non etatiques, en particulier les groupes ter- 
roristes, de mettre au point, de posseder, de fabriquer, 
d’acquerir, de transferer ou d’utiliser des armes de des¬ 
truction massive sous toutes leurs formes - nucleaires, 
chimiques ou biologiques. Le Koweit le remercie aussi 
de son expose penetrant sur les travaux du Comite. Je 
lui souhaite ainsi qu’a son equipe et a la delegation indo- 
nesienne plein succes. Je ne manquerai pas de remercier 
aussi le Groupe d’experts du Comite et le Secretariat 
de tous les efforts qu’ils deploient concretement pour 
fournir au Comite l’appui dont il a besoin pour effectuer 
son travail. 

Nous nous felicitons de l’adoption du programme 
de travail du Comite 1540 (2004) pour 2019, qui consti- 
tue une feuille de route pour les Etats Membres pour ela- 
borer des strategies et des legislations nationales visant 
a eviter que des armes de destruction massive tombent 
entre les mains d’acteurs non etatiques, l’objectif etant 
un avenir exempt de ces armes destructrices. Nous es- 
perons que la presente seance finira par convaincre les 
Etats Membres de la necessity de renforcer les efforts 
visant a mettre en oeuvre de la fagon la plus appropriee 
la resolution 1540 (2004) en vue d’une application inte¬ 
grate de ses dispositions et de l’universalisation de ce 
processus important. 

Je voudrais a cet egard dire que le programme 
de travail du Comite pour 2019 est le plus complet du 
genre, en tant qu’il jette une lumiere sur les domaines 
qui necessitent une attention plus accrue eu egard 
aux nouveaux risques de proliferation, ainsi que sur 
les plans nationaux et les visites que le Comite et son 
Groupe d’experts effectuent dans les pays et les regions. 
II tient compte aussi de la situation particuliere des Etats 
s’agissant de la mise en oeuvre les dispositions relatives 
a la prevention de la proliferation, et renforce le role de 
la societe civile dans la lutte contre la proliferation de 
toutes les formes d’armes de destruction massive. 

Notre objectif a tous est d’ameliorer la per¬ 
formance du Comite et de ces quatre groupes de tra¬ 
vail - sur la mise en oeuvre, l’assistance, la cooperation 
et la transparence - et de dynamiser ses mecanismes a 
tous les niveaux - national, regional et international. Le 
Comite et son Groupe d’experts sont devenus une partie 
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integrante essentielle des efforts internationaux visant a 
prevenir la proliferation, du fait de leur important role 
dans la realisation de la paix et de la securite internatio- 
nales. Nous devons tous redoubler d’efforts et intensifier 
notre action collective en vue de consolider le regime de 
non-proliferation et de le rendre le plus efficace possible. 

L’Etat du Koweit a, a maintes occasions, exprime 
sa preoccupation quant aux defis auxquels est confronts 
le regime de non-proliferation des armes de destruction 
massive dans le monde aujourd’hui. En effet, la proli¬ 
feration de ces armes et le risque accru qu’elle tombent 
entre les mains d’acteurs non etatiques sont source de 
vive preoccupation, en particulier a la lumiere de la 
recrudescence des menaces terroristes, de la multipli¬ 
cation des foyers de tension et de l’instabilite dans le 
monde d’aujourd’hui. Ceci rend tout a fait possibles 
l’acquisition, l’utilisation et le trafic d’armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques par ces acteurs non etatiques. 
Les consequences d’un tel scenario sont terribles et dif- 
ficiles a imaginer. C’est pourquoi l’une de nos princi- 
pales taches doit etre de bien evaluer le fait que la na¬ 
ture des risques de proliferation evolue et de prendre en 
compte les avancees rapides de la science, de la techno¬ 
logic, outre de reagir en temps opportun en prenant des 
mesures preventives et proactives. 

Enfin, je reaffirme que l’Etat du Koweit, attache a 
la position de la Ligue des Etats arabes, qui appelle a un 
monde exempt d’armes nucleaires et de toutes les autres 
armes de destruction massive, notamment au Moyen- 
Orient, oeuvre pour renforcer faction et la performance 
du Comite. Sur un plan connexe, nous preparons actuel- 
lement la visite que doit effectuer le Groupe d’experts 
au Koweit dans les prochains mois, laquelle permettra 
a notre pays de mettre a profit l’experience et les pra¬ 
tiques optimales qu’offrent le Groupe pour elaborer, a 
titre volontaire, notre rapport national actualise. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : Nous 
saluons l’Ambassadeur de l’lndonesie, M. Dian Trian- 
syah Djani, en tant que nouveau President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
et le remercions de son expose tres instructif et 
tres complet. 

Le risque que des acteurs non etatiques, des ter¬ 
roristes en particulier, utilisent des armes de destruction 
massive continue de representer une menace terrible 
pour la securite mondiale. C’est pourquoi la resolution 
1540 (2004) reste un pilier central de l’architecture mul- 
tilaterale de non-proliferation, en tant qu’outil important 
pour prevenir la proliferation des armes de destruction 


massive a destination d’acteurs non etatiques. C’est la 
une question qui merite notre attention et notre coope¬ 
ration continues. 

Nous saluons les progres faits dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) depuis son adoption, 
en 2004. Comme nous l’avons entendu ce matin, 182 pays 
ont presente leur rapport initial sur la mise en oeuvre 
de la resolution. Cela est reconfortant, mais il n’y a pas 
lieu de verser dans un optimisme beat. Pour une mise en 
oeuvre integrate et effective de la resolution, il importe 
au plus haut point de fournir une assistance aux Etats 
qui en font la demande. Le processus d’adequation des 
demandes et des offres d’assistance de la part d’Etats 
ou d’organisations internationales, regionales ou sous- 
regionales reste absolument essentiel et doit constam- 
ment etre mis a jour et ameliore. Nous nous felicitons 
en particulier de la cooperation accrue du Comite et du 
Groupe d’experts avec les centres regionaux du Bureau 
des affaires de desarmement de l’ONU, ainsi qu’avec 
des organisations internationales telles que l’Organisa- 
tion pour l’interdiction des armes chimiques, l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, l’Organi- 
sation mondiale des douanes et l’Agence internationale 
de l’energie atomique. Nous nous felicitons de l’appui 
que ces entries peuvent offrir dans le processus de mise 
en oeuvre. 

Nous nous felicitons egalement de l’adoption 
rapide du programme de travail de cette annee et nous 
appuyons les objectifs de la presidence indonesienne 
pour le prochain examen complet de 2021, notamment 
en ce qui concerne l’etablissement et le renforcement 
des partenariats. Nous nous rejouissons a la perspective 
de travailler en etroite collaboration avec le Comite et le 
Groupe d’experts a cette fin. 

Je voudrais faire une derniere observation concer- 
nant le statut administratif des membres du Groupe 
d’experts. Il ne fait aucun doute que les activity du 
Groupe d’experts sont essentielles au succes des travaux 
du Comite. Nous sommes preoccupes par les difficul¬ 
ty financieres qui ont ete signalees. Nous demandons 
instamment que les difficulty financieres liees a la 
remuneration des experts soient reglees le plus rapide- 
ment possible. 

Avant de terminer, je voudrais dire quelques mots 
au sujet du Processus de Wiesbaden, qui a ete mentionne 
par le President dans son expose. Depuis 2012, l’Alle- 
magne s’emploie activement a promouvoir le renfor¬ 
cement de la cooperation entre les Etats et l’industrie 
dans le cadre des conferences mondiales semestrielles 
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du Processus de Wiesbaden. Ces conferences se sont 
revelees tres utiles car elles servent de cadre d’echanges 
entre les regulateurs, l’industrie, les organisations inter- 
nationales et les milieux universitaires. Depuis 2016, ces 
conferences mondiales sont completees par les confe¬ 
rences regionales du Processus de Wiesbaden, qui se 
sont tenues jusqu’a present en Coree du Sud, au Mexique 
et en Inde, et qui ont permis de traiter des questions spe- 
cifiques aux differentes regions. Cette annee, nous pre- 
voyons d’organiser une autre conference regionale, en 
Afrique australe. 

Le Processus de Wiesbaden contribue a sensibi- 
liser l’opinion publique et a promouvoir les echanges 
d’informations, les pratiques efficaces et la partici¬ 
pation du secteur prive, ce qui est essentiel au succes 
des efforts de non-proliferation a l’heure de la mondia- 
lisation. Les preoccupations, les opinions et les propo¬ 
sitions concretes des representants de l’industrie, ainsi 
que l’appui apporte a la cooperation entre les differentes 
industries, se sont reveles tres utiles pour determiner 
les mesures a prendre pour prevenir l’acquisition ou 
l’emploi d’armes de destruction massive par des acteurs 
non etatiques. 

M. Ngundze (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Tout d’abord, je voudrais me joindre aux autres orateurs 
et feliciter l’Ambassadeur Djani en sa qualite de nouveau 
President du Comite cree par la resolution 1540 (2004). 
Nous nous rejouissons de voir le Coordonnateur du 
Groupe de travail du Mouvement des pays non alignes 
sur le desarmement a la tete du Comite. Je tiens a assu¬ 
rer l’Ambassadeur Djani de l’appui et de la cooperation 
de ma delegation. De meme, nous remercions l’Ambas- 
sadeur Djani de son expose detaille sur les travaux du 
Comite au cours des trois derniers mois. 

En effet, la resolution 1540 (2004) demeure l’un 
des instruments les plus importants pour empecher les 
acteurs non etatiques de mettre au point, se procurer, 
fabriquer, posseder, transporter, transferer ou utiliser 
des armes nucleaires, chimiques ou biologiques ou leurs 
vecteurs. L’Afrique du Sud est vivement preoccupee par 
les consequences catastrophiques de l’emploi ou de la 
menace d’armes de destruction massive, notamment par 
des acteurs non etatiques. L’Afrique du Sud reaffirme 
que rien ne saurait justifier l’emploi d’armes de destruc¬ 
tion massive ou que ce soit, par qui que ce soit et quelles 
que soient les circonstances. 

Dans ce contexte, depuis l’avenement de notre 
democratic en 1994, l’Afrique du Sud a fait preuve d’un 
engagement sans faille en faveur du multilateralisme 


pour relever les defis en matiere de paix et de securite 
auxquels la communaute internationale est confron- 
tee, notamment la proliferation horizontale et verticale 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 
L’Afrique du Sud voudrait reaffirmer que compte tenu 
des menaces existentielles que j’ai decrites, l’elimina- 
tion totale des armes de destruction massive est la seule 
garantie que ces armes ne seront jamais utilisees par qui 
que ce soit. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1540 (2004), l’Afrique du Sud se felicite des progres 
importants accomplis a cet egard, et nous renouvelons 
notre engagement a travailler en collaboration avec les 
autres membres du Conseil pour relever les defis qui 
subsistent, notamment en termes de mise en oeuvre na¬ 
tional et d’assistance. En outre, pour relever les defis 
poses par les armes de destruction massive, il est impe- 
ratif qu’aucune restriction injustifiee ne soit imposee 
au droit inalienable des Etats Membres, notamment les 
pays en developpement, d’utiliser les matieres, equipe- 
ments et technologies connexes a des fins pacifiques. 
Dans ce contexte, on ne saurait negliger les possibili¬ 
ty offertes par les technologies nucleaires, par exemple 
dans la mise en oeuvre du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, notamment en matiere de se¬ 
curite alimentaire, de technologies au service de la sante 
publique et d’energie propre. 

Au fil des ans, l’Afrique du Sud a renforce ses 
capacites de mise en oeuvre grace a une legislation na¬ 
tional globale qui met l’accent sur les armes de des¬ 
truction massive et leurs vecteurs, notamment grace a la 
creation du Conseil pour la non-proliferation des armes 
de destruction massive, qui a pour role de coordonner la 
mise en oeuvre nationale de nos obligations et regimen¬ 
tations internationales relatives aux armes de destruc¬ 
tion massive et de veiller au respect de leurs dispositions 
par toutes les parties prenantes. Le Conseil a egalement 
joue un role inestimable en aidant les pays de notre re¬ 
gion et d’ailleurs a renforcer leurs controles nationaux, 
leur legislation et leurs capacity en ce qui concerne des 
articles sensibles pouvant etre utilises pour la mise au 
point d’armes de destruction massive. 

L’experience de l’Afrique du Sud en matiere de 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) a montre 
qu’on peut relever les defis lies a la proliferation des 
armes de destruction massive en renforgant la legisla¬ 
tion nationale et les capacity de mise en oeuvre, notam¬ 
ment les controles a l’exportation; en renforgant la coo¬ 
peration internationale avec les autres organisations et 
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organismes internationaux competents; et en renforgant 
la cooperation avec les organisations regionales, comme 
l’Union africaine, qui jouent un role clef dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et la coordination 
des efforts y relatifs. 

Enfin, une assistance financiere et technique 
est indispensable pour que les pays en developpement 
soient en mesure d’appliquer pleinement la resolution, 
notamment sur le continent africain, ou les questions 
liees a la pauvrete, au chomage et au sous-developpe- 
ment constituent toujours des priorites. 

Pour terminer, face aux defis et aux menaces po¬ 
ses par la proliferation des armes de destruction massive 
et a leur emploi eventuel par des acteurs non etatiques, il 
convient de renforcer la cooperation au sein de la com- 
munaute internationale. II importe tout autant de ren¬ 
forcer et d’accroitre les capacites des institutions et des 
instruments multilateraux pertinents. La non-prolifera¬ 
tion n’est pas un objectif ultime en soi, mais seulement 
un moyen de faciliter l’avenement d’un monde exempt 
d’armes de destruction massive et de leurs vecteurs. Par 
consequent, les pratiques selectives et discriminatoires 
ne servent pas notre interet collectif, qui est de renfor¬ 
cer la paix et la securite. Ce qu’il faut, c’est une mise en 
oeuvre equilibree de differents instruments internatio¬ 
naux juridiquement contraignants, y compris ceux vises 
par la resolution 1540 (2004). 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Qu’il me soit 
permis tout d’abord de remercier vivement S. E. M. Dian 
Djani, President du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), pour son expose tres complet. 

La Belgique prend note avec satisfaction des pro- 
gres substantiels accomplis dans la mise en oeuvre mon¬ 
diale de la resolution 1540 (2004) depuis son adoption, il 
y a presque 15 ans. Nous accueillons favorablement les 
efforts deployes par le President du Comite pour encou- 
rager les 11 Etats restants a deposer un rapport national. 
Nous tenons egalement a remercier le Groupe d’experts 
du Comite 1540 pour son assistance a la redaction des- 
dits rapports, lorsque les Etats Membres le demandent. 
Comme l’a indique le President du Comite, Eapplication 
integrale de la resolution s’inscrit dans le long terme et 
est un travail en constante evolution. 

La menace terroriste n’a pas diminue. Les 
groupes terroristes et les individus s’adaptent constam- 
ment aux nouvelles realites du terrain, et semblent aussi 
se reinventer avec persistance. La fin de Daech comme 
organisation terroriste disposant d’une base territoriale 


ne signifie pas la fin de la menace qu’elle represente. 
En effet, Daech continue d’endoctriner des individus 
et des groupes du monde entier. Dans ce contexte, le 
risque que des groupes terroristes acquierent des armes 
de destruction massive reste une preoccupation ma- 
jeure et nous ne devons pas baisser notre garde. Pour 
faire face a cette menace, il est important de rappeler 
aux Etats Membres leurs responsabilites dans ce pro¬ 
cessus. Les Etats Membres devraient prendre toutes les 
mesures necessaires pour mettre en place une legislation 
nationale et des controles nationaux afin d’empecher les 
acteurs non etatiques d’acquerir des armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques, ou le materiel necessaire a 
leur fabrication. 

En ce qui concerne l’orientation et l’assistance, 
le Comite 1540 joue, comme cela a deja ete mention- 
ne, un role essentiel pour faire correspondre l’offre et 
la demande et pour apporter du soutien tout au long 
du processus. Aussi, nous voudrions souligner le role 
important que peuvent jouer a la fois les organisations 
internationales et regionales, la societe civile et le sec- 
teur industriel dans la mise en oeuvre integrale des re¬ 
solutions pertinentes. Nous accueillons favorablement 
l’engagement et la cooperation accrue de la presidence 
du Comite 1540 avec ces organisations pour qu’elles 
puissent fournir des conseils et renforcer les capacites 
des Etats Membres demandeurs. 

Je souhaite egalement attirer l’attention sur l’im- 
portant appui des regimes internationaux de controle 
des exportations a l’obtention des objectifs de la reso¬ 
lution 1540 (2004). La Belgique est membre de tous ces 
regimes et elle appelle les Etats non membres a devenir 
membres de ces regimes ou a adherer unilateralement a 
leurs principes. 

Alors que les terroristes semblent s’adapter 
constamment aux nouvelles realites et pouvoir tirer pro¬ 
fit des progres scientifiques et technologiques, ainsi que 
des frontieres ouvertes et du commerce international, 
restons vigilants. Continuons d’accorder une attention 
particuliere a revolution dans tous ces domaines et a la 
resilience des organisations terroristes, et poursuivons 
nos efforts pour une mise en oeuvre mondiale de la reso¬ 
lution 1540 (2004). Nous apportons au Comite tout notre 
soutien et notre cooperation dans ce domaine crucial. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Confor- 
mement a la recommandation faite hier a tous les 
membres du Conseil de securite de faire une breve inter¬ 
vention (voir S/PV.8486), je vais m’exprimer brievement 
a titre national. 
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Premierement, en ce qui concerne le processus 
de mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), pres 
de 15 ans apres son adoption, certains Etats n’ont tou- 
jours pas presente leur rapport final. Nous encourageons 
done les Etats qui ne l’ont pas encore fait a presenter un 
premier rapport. L’Indonesie a presente son premier rap¬ 
port en octobre 2004 et l’a actualise en novembre 2018. 
Nous notons egalement la necessity de fournir une aide 
a certains Etats Membres aux fins de la pleine mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). L’Indonesie colla- 
borera avec le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004) et son groupe d’experts pour 
identifier les domaines dans lesquels nous pouvons 
fournir une assistance. 

Deuxiemement, s’agissant du programme de tra¬ 
vail du Comite pour l’annee 2019, nous nous felicitons 
qu’il ait ete adopte au debut du mois dernier, temoignant 
de l’appui des membres du Comite et de leur regain 
de vigueur et d’energie. Nous les en remercions. Nous 
accueillons egalement avec satisfaction les activites 
identifiees, notamment celles qui doivent etre menees 
en marge de l’Assemblee generate afin d’accroitre la 
participation des Etats Membres. Nous esperons que ces 
activites seront planifiees soigneusement et dans des 
delais raisonnables afin d’etre executees efficacement et 
d’atteindre leurs objectifs. 

Troisiemement, le prochain examen complet doit 
etre acheve d’ici avril 2021. Meme si l’lndonesie ne sera 
plus membre du Conseil au moment de sa publication, 
il faut commencer a le preparer des maintenant. L’Indo¬ 
nesie estime que cet examen est crucial pour evaluer la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et informer 
le debat sur le renouvellement du mandat du Comite 
1540. Nous sommes disposes a contribuer aux prepara- 
tifs de l’examen complet. 

Je conclus en rappelant qu’il est toujours impe- 
ratif que nous tous etablissions une distinction entre 
l’existence du regime 1540 et tous les traites existants 
relatifs a l’interdiction des armes de destruction mas¬ 
sive. Ces instruments doivent fonctionner conjointement 
pour nous permettre d’affronter les problemes actuels. 
Enfin, je manquerais a mon devoir si je n’exprimais pas 
la reconnaissance de l’lndonesie, pour leur sagesse, aux 
Presidents du Comite et des Groupes de travail, aux 
membres du Comite et au Groupe d’experts pour l’ex- 
cellent travail accompli a ce jour. Nous nous rejouissons 
de collaborer plus etroitement avec eux. Nous esperons 
que l’annee a venir sera productive. 


La Presidente : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representante de la France. 

Je souhaiterais a mon tour feliciter l’lndonesie, 
par l’intermediaire de l’Ambassadeur Djani et de son 
equipe, d’assurer la presidence du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). Ils peuvent 
et pourront compter sur le soutien de la France au cours 
des deux annees a venir dans le contexte important de la 
preparation de l’examen complet de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). 

Cette resolution est en effet un pilier de l’archi- 
tecture de non-proliferation qui sous-tend tout notre sys- 
teme de securite collective. Par son adoption en 2004, le 
Conseil de securite a fait de la menace de la proliferation 
et de l’usage des armes de destruction massive, en parti¬ 
cular par les acteurs non etatiques, une de ses priorites. 
Quinze ans apres, et comme l’annee 2018 l’a malheureu- 
sement demontre, le regime de non-proliferation conti¬ 
nue d’etre mis a l’epreuve. D’autres orateurs ont deja 
evoque en detail les menaces auxquelles il est expose, 
dont le risque avere de l’emploi par tout acteur d’armes 
chimiques et la persistance de programmes nucleaire et 
balistique illicites en Coree du Nord. 

La France est par ailleurs particulierement pre- 
occupee par la tendance nouvelle a la proliferation des 
missiles, composantes de missiles et technologies asso- 
ciees vers des acteurs non etatiques au Moyen-Orient. Il 
est clair que ceci fait peser une menace sur la securite 
regionale et au-dela et doit cesser. Le transfert illicite de 
capacites de production de missiles capables d’empor- 
ter des armes de destruction massive vers des acteurs 
non etatiques constitue quant a lui un evenement tres 
preoccupant. C’est pourquoi la raison d’etre du Comi¬ 
te 1540 est plus que jamais d’actualite. 

Le Comite 1540 est l’architecte de Faction de 
tous les Etats qui contribuent a l’effort commun de lutte 
contre la proliferation de maniere concrete. Je veux 
a mon tour rendre hommage au Groupe d’experts qui 
l’appuie et dont le travail d’analyse et de sensibilisation 
demeure indispensable. Dans ce contexte, pour endiguer 
la proliferation, nous devons plus que jamais, nous le 
savons, accroitre notre mobilisation. Je m’attarderai a 
cet egard sur deux pistes principals d’action. 

Premierement, a titre national, chacun d’entre 
nous doit s’efforcer de calibrer ses efforts concrets de 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Nous de¬ 
vons securiser les biens et matieres sensibles sur nos 
territoires, et renforcer les controles a 1’exportation, 
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en particulier face au risque d’instrumentalisation des 
technologies emergentes. Je pense aussi a la prevention 
et a la repression du financement de la proliferation. La 
France est dotee d’un dispositif juridique national solide 
et unique en ce sens. Mon pays est aussi particuliere- 
ment implique dans la prevention des risques d’acquisi- 
tion par des terroristes de matieres nucleaires et radioac¬ 
tives sensibles. Nous soutenons les actions de l’Initiative 
mondiale de lutte contre le terrorisme nucleaire et du 
Partenariat mondial contre la proliferation des armes de 
destruction massive et des matieres connexes du Groupe 
des Sept, dont nous assurons actuellement la presidence. 

Parce que nous sommes plus efficaces ensemble, 
nous ne devons pas deployer nos efforts de lutte contre 
la proliferation de maniere isolee, et il s’agit la de mon 
second point. Nous devons accorder la priorite au renfor- 
cement de la cooperation et de l’assistance. La France, 
qui assure les fonctions de coordination du groupe de 
travail sur l’assistance, attache une importance particu- 
liere au renforcement de la dimension regionale de la 
mise en coherence des offres et des besoins d’assistance. 
L’organisation de seminaires regionaux constitue une 
formule reussie et nous devons nous en inspirer. Nous 
nous felicitons des actions entreprises par les autres ac- 
teurs qui ont ete cites, dont l’Union europeenne. Mais 
nous devons aussi aller plus loin en privilegiant l’orga¬ 
nisation d’exercices dynamiques et interactifs, comme 


des exercices sur table, pour permettre aux partici¬ 
pants d’en retirer des enseignements concrets et de se 
les approprier. 

Enfin, pour etre efficaces, nous devons aussi 
prendre la mesure des defis qui se posent a nous en ren- 
for9ant les synergies avec les enceintes confrontees aux 
memes enjeux a l’exterieur de l’ONU, comme l’Agence 
internationale de l’energie atomique, l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, l’Organisation 
mondiale des douanes ou les regimes de controle des 
exportations, et en son sein avec les differentes insti¬ 
tutions competentes. Je pense notamment aux comites 
traitant du terrorisme. 

A l’heure ou les defis pour notre securite ne 
cessent de se multiplier, nous devons rester pleinement 
mobilises pour preserver et renforcer le regime de non¬ 
proliferation. La resolution 1540 (2004), cela a ete sou- 
ligne aujourd’hui, fait la difference parce qu’elle eta- 
blit a la fois un cadre juridiquement contraignant et un 
cadre de suivi concret pour assurer la mise en oeuvre 
des obligations qui s’imposent a tous. La France restera 
pleinement engagee en soutenant les activites du Comi¬ 
te 1540 et en y contribuant pleinement. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs ou d’oratrices inscrit(e)s 
sur ma liste. 

La seance est levee a 11 h 30. 
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